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n° 104 998 du 13 juin 2013 

dans l’affaire X / III 

En cause : 1. X 

2. X 

Agissant en leur nom personnel et en leur qualité de représentants 

légaux de : 

3. X 

4. X 

 Ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à 

l’Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2013 en leur nom personnel et en tant que représentants légaux de 

leurs enfants mineurs, par M. X et Mme X qui déclarent être de nationalité géorgienne, tendant à la 

suspension et l’annulation des décisions de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26quater) 

prises à leur égard  le 19 février 2013. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite par télécopie le 10 juin 2013 à 16 

h 47’, en leur nom personnel et en tant que représentants légaux de leurs enfants mineurs, par M. X et 

Mme X qui déclarent être de nationalité géorgienne, en vue de voir « Examiner dans les 72 heures la 

demande en annulation et en suspension introduite le 21.03.22013 (sic) contre la décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (Annexe 26 Quater) datées du 19.02.2013 et faire interdiction à 

l’Etat Belge de procéder au transfert des requérants vers la Pologne ». 

 

Vu les articles 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 10 juin  2013 convoquant les parties à comparaître le 11 juin 2013 à 11 h. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me V. HENRION, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’article 39/85, alinéa 1er, de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise ce qui suit :  
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« Si l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution est imminente, 

l'étranger qui a déjà introduit une demande de suspension, peut, à condition que le Conseil ne se soit 

pas encore prononcé sur cette demande, demander, par voie de mesures provisoires au sens de 

l'article 39/84, que le Conseil examine sa demande de suspension dans les meilleurs délais. » 

 

2. Force est cependant de constater que les parties requérantes ne font à l'heure actuelle l'objet 

d'aucune mesure de contrainte en vue de les obliger à quitter le territoire. 

 

3. Les parties requérantes tentent cependant de justifier le recours à la demande de mesures 

provisoires d’extrême urgence en l’espèce arguant qu’elles « sont forcément mis(es) dans une situation 

d’urgence puisqu’ (elles) doivent quitter le centre et le territoire Belge (sic) le 13 juin 2013 sans avoir eu 

droit au prononcé des arrêts relatifs aux recours en annulation en (sic) suspension introduits. Ils sont 

contraints de s’inscrire dans un processus d’éloignement auquel ils s’opposent. Il y a  péril imminent à 

partir du moment où s’ils ne quittent pas le centre Natoye au plus tard ce 13 juin 2013, les concluants se 

retrouvent à la rue avec des enfants mineurs dont une petite fille lourdement handicapée. Il y a donc 

violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme ». 

 

Il ressort de l’exposé des faits de la demande de mesures provisoires d’extrême urgence que les parties 

requérantes allèguent que la cessation de l’aide matérielle est survenue dès la notification, effectuée le 

19 février 2013, de la décision du 29 janvier 2013 d’irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter ; les parties requérantes indiquent que toutefois, le 28 mai 2013, la Cour du 

travail de Liège a condamné Fedasil à poursuivre l’hébergement de la famille jusqu’à son transfert 

effectif vers la Pologne. 

 

Elles estiment que la voie des mesures provisoires en vue de réactiver un recours en suspension 

ordinaire ne présenterait pas de « degré suffisant de certitude en pratique », reprenant les termes de la 

Cour EDH dans son arrêt Singh. 

Elles invoquent des arguments portés dans un recours pendant devant la Cour concernant un cas que 

les parties requérantes estiment similaire au cas d’espèce et renvoie aux questions posées par la Cour  

dans ce cadre. 

 

4. Interrogées sur l’objet exact de leur crainte, les parties requérantes ont déclaré que la présente 

procédure a été introduite en vue de les préserver à la fois d’un éloignement et de la cessation de l’aide 

matérielle.  

 

Le Conseil observe que les parties requérantes ne faisant pas l’objet de mesures de contrainte, elles ne 

peuvent invoquer le bénéfice de l’article 39/85 repris ci-dessus en vue de voir statuer au bénéfice de 

l’urgence sur leur demande de suspension ordinaire.  

 

L’éloignement du territoire auquel les parties requérantes déclarent s’opposer en termes de requête, 

s’inscrit en réalité dans le cadre d’un retour volontaire. 

 

Le Conseil n’aperçoit pas à quel titre il pourrait s’opposer à la propre volonté des parties requérantes à 

cet égard. 

 

Au demeurant,  dès lors que les difficultés matérielles qui justifient à leur estime le recours à la présente 

procédure se seraient présentées, selon la requête, dès la notification intervenue le 19 février 2013 de 

la décision faisant l’objet du recours en annulation et de la demande de suspension ordinaire, le Conseil 

n’aperçoit pas ce qui a pu justifier ou expliquer qu’elles agissent actuellement en urgence devant lui. 

 

Le Conseil aperçoit d’autant moins l’urgence de la situation alléguée que les parties requérantes 

invoquent (sans toutefois le produire) un arrêt de la Cour du travail de Liège du 28 mai 2013 qui aurait 

« condamné FEDASIL à poursuivre l’hébergement de la famille jusqu’à son transfert effectif vers la 

Pologne ». 
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Le Conseil relève que le dossier administratif contient une télécopie adressée par Fedasil aux parties 

requérantes, à leur conseil ainsi qu’au centre d’accueil de Natoye, faisant référence à cet arrêt de la 

Cour du travail de Liège et confirmant l’information précitée. 

 

Ledit courrier  indique à cet égard notamment ceci: 

 

« La cour du travail de Liège précise que le délai pour organiser le transfert effectif sera de deux 

semaines à compter de la notification de l’arrêt du 28 mai 2013 susmentionné. 

 

L’hébergement se poursuivra toutefois au-delà de cette période dans l’hypothèse où les laissez-passer 

et les tickets de voyage ne peuvent être délivrés en temps utile ou si les autorités italienne (sic) 

reviennent sur leur accord de prise en charge ou encore si l’Office des étrangers ne peut garantir le 

transfert de [L…] dans des conditions adaptées à son état de santé ainsi que son accueil en 

Pologne […]». 

 

Le dossier administratif contient également une télécopie émanant du bureau social de la Croix-Rouge 

et adressé le 10 juin 2013 à la cellule rapatriement reproduisant les termes d’un courrier électronique du 

conseil des parties requérantes qui lui aurait été adressé en date du 6 juin 2013, mais que cette cellule 

n’aurait pas reçu. Par ce courrier électronique, le conseil des parties requérantes informait la partie 

défenderesse de l’introduction d’une nouvelle demande fondée sur l’article 9ter, d’une demande de 

prolongation de l’aide matérielle adressée à Fedasil, et précisait ceci « Toutefois, afin de respecter les 

termes de l’arrêt de la Cour, je me permets de prendre contact avec vous pour connaître les modalités 

du transfert éventuel ainsi que les garanties d’accueil. Je vous remercie de me faire savoir comment 

l’Office des étrangers compte transférer [L.] en Pologne dans des conditions adaptées à son état de 

santé ? ». Le conseil des parties requérantes s’enquérait également des contacts pris avec les autorités 

polonaises en vue de la prise en charge de l’enfant handicapé. 

 

Il se déduit de ce qui précède que non seulement l’éloignement des parties requérantes du territoire 

s’inscrit dans le cadre d’un retour volontaire ainsi qu’il a été précisé supra, mais que de surcroît, les 

parties requérantes ont déjà saisi les juridictions de l’ordre judiciaire compétentes pour qu’il soit statué 

sur leurs conditions d’accueil et qu’elles ont obtenu la condamnation de Fedasil à les héberger jusqu’à 

leur transfert effectif en Pologne. 

 

Il n’appartient pas au Conseil de se prononcer sur la question de savoir si Fedasil, qui n’est au 

demeurant pas partie à la cause, respecte les termes de l’arrêt de la Cour du travail de Liège et il 

appartient en revanche aux parties requérantes, au demeurant assistées d’un conseil, d’entreprendre 

les démarches, éventuellement judiciaires, qui s’imposeraient à cet égard. 

 

Le Conseil relève par ailleurs qu’il ressort des termes du courrier susmentionné de Fedasil que cette 

agence entend poursuivre l’hébergement notamment si elle n’obtient pas, via la partie défenderesse, 

certaines garanties des autorités polonaises quant aux conditions du transfert de la famille. 

 

Enfin, à supposer qu’elles renoncent au retour volontaire initialement prévu et que la partie 

défenderesse entende procéder à leur éloignement forcé en usant de mesures de contrainte, ce qui 

s’avère actuellement hypothétique, elles seraient alors fondées à introduire une demande de mesures 

urgentes et provisoires sur la base de l’article 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 dans les conditions 

légales et réglementaires prévues à cet effet, afin de voir statuer en extrême urgence sur la demande de 

suspension pendante dirigée contre cette décision, avec les garanties procédurales liées à ce type de  

demande. 

 

Il résulte de ce qui précède que le péril imminent invoqué par les parties requérantes n’est pas 

démontré, en sorte que l’extrême urgence n’est pas établie en l’espèce. 

 

Partant, la demande de mesures provisoires d’extrême urgence est irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juin deux mille treize par : 

 

Mme M. GERGEAY,    Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme B. RENQUET,    Greffier assumé. 

 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

B. RENQUET      M. GERGEAY 

 

 

 


